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Considérant que la situation des emplois est devenue incontournable, les représentants CGT finances Publiques  ont décidé de siéger au Comité Technique pour interpeller la DG et l’obliger à répondre à nos arguments et aux revendications des agents.

Au nom de l’explosion de la dette publique et de la crise, au nom de l’austérité et de la Révision Générale des Politiques Publiques, au nom de la réduction des déficits, le gouvernement a décidé 2441 suppressions nettes d’emplois supplémentaires pour 2012, dont 5 à la DISI Paris-Normandie.

Ces suppressions s’ajoutent à celles qui nous ont été imposées depuis des années, et portent le chiffre à 24 591 emplois supprimés depuis 2002 au sein des services de la DGFIP !

Et le pire reste à venir…

Au nom de la « mutualisation », d’immenses restructurations sont en cours avec pour seul objectif la suppression de centaines de milliers d’emplois de fonctionnaires et certainement de juteux contrats à la clef pour les sociétés privées.

Premières visées, les missions transverses dont font partie les services informatiques et pour lesquels, le Ministère de la Fonction Publique a engagé des réflexions ayant pour objectif un statut interninistèriel pour les informaticiens relevant du décret de 1971.

Le taux de non remplacement des départs à la retraite est évalué à 65,9 % pour 2012, bien plus que l’objectif du non remplacement d’un départ sur deux !

Cette hémorragie a des conséquences désastreuses pour les agents, en terme de dégradation des conditions de travail et de santé et pour les usagers, en terme de dégradation des conditions d’exercice de nos missions et de qualité du service public rendu.

Ces suppressions d’emplois sont injustifiables dans un contexte de crise et de chômage surtout qu’elles ne se sont pas traduites par une amélioration des comptes publics, ni d’importants gains de productivité !

Elles n’ont amélioré ni l’exercice des missions, ni le service public rendu !

Elles n’ont été accompagnées d’aucune revalorisation équitable des rémunérations pour les agents !

Pourtant quelqu’un avait dit : « moins de fonctionnaires mais mieux rémunérés… »

Aujourd’hui, le gouvernement qui n’hésite plus à présenter les fonctionnaires comme les principaux fautifs de l’explosion de la dette publique a également programmé dans le budget 2012, un gel du point d’indice et des rémunérations. Et comme si cela n’était pas suffisant, il a fait passer un amendement à l’assemblée nationale instituant un jour de carence pour congé maladie.

Le ton de la DGFIP est devenu décomplexé et provocateur :

Décomplexé parce qu’il ne s’agit même plus de justifier ces nouvelles suppressions par de prétendus gains de productivité et provocateur lorsque M. Rambal, directeur adjoint dit que la règle de non remplacement d’un départ en retraite sur deux est protectrice pour nos services.

Les situations de sous effectifs augmentent, la colère aussi !

Au manque d’emploi s’ajoute le diktat des indicateurs, l’augmentation des charges de travail et les réorganisations fonctionnelles des services opérées pour pouvoir continuer à assumer le quotidien.

La CGT Finances Publique ne cautionne pas de tels projets !

Contre cette politique aveugle de casse des services publics, de suppressions massives d’emplois et de culpabilisation des fonctionnaires, nous exigeons :

· l’arrêt des suppressions d’emplois qui conduisent à la « poly-incompétence », 

· l’arrêt des réformes de structures, 

· le maintien d’une informatique de pleine compétence au sein de la DGFIP,
· le maintien et le développement d’un service public de qualité, 
· l’abandon de toute réforme conduisant à l’individualisation des rémunérations sur la base du mérite, 

· la revalorisation des pensions,

· le rattrapage de la perte de pouvoir d’achat par la revalorisation du point d’indice, 

· le retrait de la loi sur la mobilité,

· une véritable politique de prévention de tous les risques, respectée et suivie d’actions concrètes,

· une revalorisation de l’action sociale.
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